
 

 

Ouvriers de l’Etat : 

Mobilisons-nous !!! 
 

Comme nous l’avait indiqué la fonction publique le 17 juin et que nous 

l’avions écrit le 25 août, nous avons eu confirmation cette semaine 

d’un « bleu de Matignon » pour casser le statut des ouvriers de 

l’Etat. 

Aujourd’hui, la position porterait sur le stock et le flux. C’est-à-dire 

que tous les personnels à statut ouvriers rentreraient dans un 

« quasi-statut » basé sur l’article 36 de la Loi SAUVADET. 

L’objectif étant une entrée en vigueur à partir du 1er janvier 2016. 

Cela veut dire que nous ne serions plus cotisants au FSPOEIE mais 

au régime général et à l’IRCANTEC, soit un calcul de pension sur les 

25 meilleures années contre les 6 derniers mois aujourd’hui. 

Comment seront pris en compte les travaux insalubres, l’exposition 

amiante et autres acquis. De plus, est posé l’avenir du FSPOEIE. 

Face à cette attaque sans précédent, nous avons exigé la tenue 

d’une table ronde avec le 1er Ministre, les ministres employeurs et 

les organisations syndicales.  

Pourquoi cette table ronde : lors de la présentation du PLF 

2016, le 1er octobre par le ministre de la Défense, celui-ci 

nous annonçait le recrutement de 80 ouvriers de l’Etat au titre 

de 2016. D’une part, on est loin du compte face aux 1235 

suppressions d’emplois d’ouvriers de l’Etat en 2016, mais d’autre 

part ces 80 recrutements n’ont pas encore été demandés et 

encore moins validés par les services du Premier Ministre. De 

plus, le ministère de la défense se disant très attaché au statut 

d’ouvrier de l’Etat, cela l’obligera à le dire devant le Premier 

Ministre et ses homologues.  

Ce « quasi statut » ne garantit pas  une reprise des recrutements. 

Concernant plus particulièrement le SIAé, son Directeur ne serait 

pas opposé à une évolution du statut du service afin de lui 

permettre de recruter. 

L’objectif politique du 1er Ministre et de Bercy est de supprimer un 

statut encore attractif et d’externaliser les missions qui sont les 

nôtres. 

Pour la CGT, notre statut d’ouvrier de l’Etat est loin d’être 

archaïque et mérite d’être renforcé pour recruter et fidéliser 

les salariés, reconquérir et pérenniser nos missions. 

Un 4 pages porteur des propositions de la CGT est entre vos 

mains. 

C’est sur cette base que nous devons construire la mobilisation 

nécessaire pour empêcher la casse du statut d’ouvrier de l’Etat 

mais aussi celui des fonctionnaires. 

Montreuil, le 9 octobre 2015 
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